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 n° 292 399 du 27 juillet 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LE MAIRE 

Rue Piers 39 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2023, par X, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation « de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) qui l’accompagnait (sic), pris 

par la partie adverse le 27.01.2023, et qui lui a été notifié le 16.02.2023 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. DECLERCQ loco Me A. LE MAIRE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer avec certitude, et ce, en vue d’y poursuivre des études. 

 

1.2. Le 3 septembre 2022, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base des articles 

9bis et 13 de la loi qui a donné lieu à une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et 

d’un ordre de quitter le territoire pris par la partie défenderesse en date 27 janvier 2023. 

 

Cet ordre de quitter le territoire constitue la décision attaquée et est motivé comme suit : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire ;  

§ 1. s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ;  

 

Considérant que le 03/09/2022, l'intéressée a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

3 mois, en qualité d’étudiante, sur pied de l'article 9bis et de l'article 13 de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Considérant que l’intéressé (sic) produit une attestation d’inscription pour l’année 2022-2023 à l’institut 

Charte Peguy asbl qui est un établissement d’enseignement privé ne répondant pas aux critères des 

articles 58 et suivants de la Loi (sic) du 15 décembre 1980 ;  

 

Considérant que, dès lors, on ne peut pas parler de compétence liée mais bien d’une décision laissée à 

l’appréciation du délégué du ministre ;  

 

Considérant que, après analyse du dossier, le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l’intéressée ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et dans 

un établissement privé ; et ce alors même que des formations de même nature et dans le même 

domaine d’activité, publique-ou privées (sic), non seulement existent au pays d’origine mais y sont de 

plus, mieux ancrées dans la réalité socio-économique locale ;  

 

Considérant de plus que l’intéressée fournis (sic) un engagement de prise en charge conforme à 

l’annexe 32 ainsi que l’avertissement extrait de rôle au nom de la garante et de son époux or, seul les 

revenus de la garante renseignée sur ledit engagement de prise en charge sont à prendre en compte ;  

 

Considérant que la garante proposée n’est pas solvable au vu du minimum exigé par la loi, et ce, même 

en tenant compte du montant qui avais (sic) cours au moment de la demande, à savoir : 2575,48€/mois;  

 

Considérant donc que la couverture financière du séjour de l'intéressée n'est pas assurée ; Considérant 

que tous les éléments fournis ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980:  

- L’intérêt supérieur de l’enfant : ne ressort pas du dossier l'existence d'enfant(s).  

- Vie familiale : n’a pas été invoquée par l’intéressé (sic) + il a déjà été jugé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l’article 8 

de la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n'emporte pas en 

soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009).  

- L'état de santé : n’a pas été invoqué + pas d'élément récent au dossier relatif à l'état de santé de 

l’intéressé (sic).  

 

En conséquence la demande de séjour pour études est Rejetée (sic). L’intéressée est invitée à 

obtempérer à l’ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour.[…]. »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation [et] de la violation :  

- de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ;  

- des articles 7, 9bis, 13, 58 à 61/1/1, 61/1/3 61/5, 62 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  

- de l’article 104/1 de l’arrêté royal du 08.10.1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ; 

- Des principes de bonne administration, et plus particulièrement de l’obligation, pour l’administration, de 

prendre en compte tous les éléments soumis à son appréciation, de l’obligation de minutie et de soin » 
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Elle y expose, entre autres, ce qui suit : 

« Quant aux revenus du garant, la partie adverse se contente d’indiquer que « la garante proposée n’est 

pas solvable au vu du minimum exigé par la loi ».  

 

Dans la mesure où la partie adverse analyse la demande d’autorisation de séjour sous l’angle de 

l’article 9 bis de la loi du 15.12.1980 uniquement, et qu’il ne s’agit dès lors pas d’une compétence liée 

comme cela le serait si la demande était analysée sous l’angle des articles 58 et suivants, elle ne peut 

se contenter d’invoquer un montant minimum prévu par la loi.  

 

En effet, ce montant prévu par la loi n’est pas une obligation qui s’impose à [elle], dès lors que la 

demande est analysée uniquement sous l’angle de l’article 9 bis de la loi du 15.12.1980.  

 

Dès lors, dans la mesure où les revenus de la garante proposée s’élèvent à 2 575,48 euros par mois, la 

partie adverse aurait dû exposer, outre le fait que ce montant ne correspond pas au montant prévu par 

les articles 58 et suivants – dont la partie adverse décide de ne pas faire application, renonçant ainsi à 

sa compétence liée, les raisons pour lesquelles elle estime que ce montant ne permet pas d’assurer [sa] 

prise en charge par sa garante.  

Ce faisant, la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a manqué à son obligation 

de violation (sic). » 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la décision querellée, que la partie défenderesse a 

estimé que « la garante proposée n’est pas solvable au vu du minimum exigé par la loi, et ce, même en 

tenant compte du montant qui avais (sic) cours au moment de la demande, à savoir : 2575,48€/mois ». 

 

Or, à l’instar de la requérante, le Conseil constate qu’il n’est pas permis de comprendre les raisons pour 

lesquelles sa garante ne serait pas solvable, à défaut de toute précision étayant un tant soit peu cette 

affirmation péremptoire. 

Par conséquent, la partie défenderesse a failli à son obligation de motivation formelle et violé les articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 62 de la loi. 

Le moyen, ainsi circonscrit, est fondé.  Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen 

unique qui, à même les supposer fondés, ne pourraient aboutir à une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

3.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse « s’interroge quant à l’intérêt que la partie 

requérante aurait à son argumentaire selon lequel la partie adverse ne pouvait pas procéder à l’examen 

des revenus de son garant, alors qu’elle avait introduit une demande d’autorisation de séjour pour des 

études en Belgique et que dans le cadre de cette demande, elle avait produit l’annexe 32 et les pièces 

relatives aux revenus de son garant, de sorte qu’elle ne peut faire grief à la partie adverse de ses 

propres choix procéduraux ». 

Ce faisant, la partie défenderesse n’apporte aucun élément de nature à renverser les constats qui 

précèdent.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 27 janvier 2023, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT V. DELAHAUT 

 

 


